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1-22 Gestion sociale du logement. - Expulsions locatives de 
l’arrondissement de Besançon (2016-2020). Commission départementale de 
médiation pour le droit au logement opposable (2016-2022). 
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1-15 Expulsions locatives de l’arrondissement de Besançon. - 
Suivi des procédures d’assignation : dossiers individuels. 

2016-2020   

 Jusqu’au 1er septembre 2024, les dossiers des arrondissements de Montbéliard et de Pontarlier 
étaient suivis par les sous-préfectures concernées. Ils ne sont donc pas compris dans cet 
ensemble. 

Les dossiers sont classés par années, puis dans l’ordre alphabétique. Seules trois boîtes de 
dossiers choisies au hasard ont été conservées pour chaque année. 

Les dossiers des années 2002-2015 sont conservés aux Archives départementales du Doubs sous 
les références 2336W (2002-2009), 2577W (2010-2013) et 2692W (2014-2015). 

   

1-3 2016    

1 A    

2 J-Ka    

3 Ph-Py    

4-6 2017    

4 Gu-Ho    

5 Tc-Tr    

6 V-Z    

7-9 2018    

7 De-Do    

8 Lh-Man    

9 Ra-Ro    

10-12 2019    

10 Ca-Ch    

11 Gi-Hu    

12 Sch-Tr    
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13-15 2020    

13 Da-Fo    

14 Na-Oz    

15 Ra-Rz    

     

16-22 Commission départementale de médiation pour le droit au 
logement opposable, fonctionnement : comptes rendus de réunions, 
documents remis en séance, quelques dossiers de cas étudiés en réunion. 

2016-2022   

 La loi n°2007-290 du 5 mars 2007 dite loi DALO (droit au logement opposable) a imposé à 
l’État une obligation de résultats et non plus seulement de moyens. Le droit à un logement décent 
et indépendant, garanti par l’État est offert à toutes les personnes répondant aux conditions 
cumulatives suivantes : résider sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions 
de permanence définies par décret, ne pas être en mesure d’accéder par leurs propres moyens à 
un logement décent et indépendant et de s’y maintenir. 

Ce droit s’exerce par un recours amiable, devant la commission départementale de médiation qui 
se prononce sur le caractère prioritaire de la demande et sur l’urgence qu’il y a à attribuer au 
demandeur un logement ou un accueil en structure d’hébergement. 

Le secrétariat de la commission départementale de médiation pour le droit au logement 
opposable était assuré par la Direction départementale des territoires (DDT) jusqu’au 1er avril 
2021. 

Les dossiers de cas étudiés en réunion ont été sélectionnés au hasard. 

Les dossiers des années 2007-2015 sont conservés aux Archives départementales du Doubs sous 
la référence 2687W. 

   

16 2016    

17 2017    

18 2018    

19 2019    
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20 2020    

21 2021    

22 2022    

 

 

À ma connaissance, les archives (documents et leur conditionnement) 
faisant l’objet du présent versement n’ont pas été stockées dans des locaux 
amiantés ayant pu les contaminer. 

Le chef du service versant :  

 

Les documents ci-dessus mentionnés ont bien été pris en charge par les 
Archives départementales. 

Besançon, le 22/10/2025 

La Directrice des Archives départementales du Doubs, 
Nathalie ROGEAUX 


